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Conseil Municipal de la Ville de Dijon
Séance du 25 novembre 2019

Président : M. REBSAMEN
Secrétaire : M. BORDAT
Membres présents : Mme KOENDERS - M. MAGLICA - Mme POPARD - M. PRIBETICH - Mme MODDE - M.
DESEILLE - Mme TENENBAUM - Mme DILLENSEGER - Mme AKPINAR-ISTIQUAM - M. CHÂTEAU - Mme MARTIN
- M. EL HASSOUNI - Mme AVENA - Mme ZIVKOVIC - M. MASSON - Mme JUBAN - M. MEKHANTAR - Mme REVEL
- Mme  MARTIN-GENDRE - Mme TOMASELLI - M. PIAN - M. DECOMBARD - Mme ROY - Mme HERVIEU - M.
BEKHTAOUI - M. HAMEAU - Mme MASLOUHI - M. LOVICHI - M. FAVERJON - M. BARD - M. ROZOY - M. DIOUF -
Mme BLAYA - M. CONTESSE - Mme FAVIER - M. N'DIAYE - Mme OUTHIER - Mme MILLE - M. BICHOT - Mme
VOISIN-VAIRELLES - M. CHEVALIER - M. BOURGUIGNAT - M. AYACHE - Mme DESAUBLIAUX
Membres excusés :  M. BERTHIER (pouvoir Mme MARTIN) - Mme TROUWBORST (pouvoir M. DESEILLE) -
Mme  PFANDER-MENY (pouvoir Mme AVENA) - Mme HILY (pouvoir Mme MODDE) - Mme CHARRET-GODARD
(pouvoir Mme KOENDERS) - Mme FERRIERE (pouvoir M. BORDAT) - M. HOUPERT (pouvoir M. BICHOT)
Membres absents :  M. MARTIN - Mme DURNERIN - M. HELIE - Mme VANDRIESSE - M. BONORON - M.
CAVIN

OBJET
DE LA DELIBERATION

Convention de renouvellement urbain – quartier de la Fontaine d’Ouche - Réaménagement de 
l’avenue du Lac – Fonds de concours de la Ville de Dijon – convention de fonds de concours

Madame Popard,  au nom de la commission espace public,  vie urbaine, tranquillité publique et écologie 
urbaine, expose :

Mesdames, Messieurs,

Au-delà des équipements directement financés par Dijon Métropole dans le cadre de ses compétences, 
certaines communes peuvent  ponctuellement  souhaiter  réaliser  des opérations plus importantes,  en 
apportant un complément de financement par fonds de concours.
Dans le cadre des articles L. 5217-7 et L. 5215-26 du code général des collectivités territoriales, les 
communes membres d'une métropole ont la faculté de participer au financement de la réalisation ou du 
fonctionnement d'un équipement : des fonds de concours peuvent ainsi être versés à Dijon Métropole 
par  ses  communes membres après  accords  concordants  exprimés à  la  majorité  simple  du conseil 
métropolitain et des conseils municipaux des communes concernées.
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Cette faculté permet ainsi aux communes, si elles le souhaitent, d'abonder un programme de travaux 
dans un cadre défini : la "participation minimale du maître d'ouvrage, Dijon Métropole, doit au minimum  
représenter 20 % du montant total des financements apportés par des personnes publiques au projet. "  
(article L.1111-10 du CGCT), et "le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du  
financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. » (article L.5215-26 
du CGCT).
Le cumul de ces règles en matière de fonds de concours apporté par la Commune à Dijon Métropole 
borne précisément l'intervention financière de la commune :

- le  fonds de concours  apporté par  une commune ne pourra,  quel  que soit  le  cas de figure, 
dépasser la part du coût total du projet - hors autres subventions éventuelles - autofinancé par la 
métropole ;

- le  fonds de concours  apporté par  une commune ne pourra,  quel  que soit  le  cas de figure, 
dépasser 50% du coût total hors taxes de l'opération ;

- la participation minimale de Dijon Métropole, maître d'ouvrage de l'opération, étant de 20% du 
coût du projet (hors financements privés et mécénat),  la participation de la commune pourra 
donc, dans certains cas, être plafonnée à 20% du coût du projet.

La commune de Dijon a décidé de contribuer par voie de fonds de concours au financement des travaux 
de requalification de l’avenue du Lac et du carrefour entre l’avenue du Lac et le boulevard Chanoine Kir 
dans le cadre de la convention de renouvellement urbain du quartier de la Fontaine d’Ouche, à hauteur 
735 875 € hors taxe maximum.

La convention, dont le projet est joint à la présente délibération, fixant les modalités de participation de 
la commune, doit être signée avec Dijon Métropole.
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5217-7, L. 5215-26 et L. 
1111-10.

Je vous demanderai, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

1 - d'approuver  la participation de la Commune de Dijon à la requalification de l’avenue du Lac et du 
carrefour  entre  l’avenue  du  Lac  et  le  boulevard  Chanoine  Kir  dans  le  cadre  de  la  convention  de 
renouvellement urbain du quartier de la Fontaine d’Ouche pour un montant maximum de 735 875 € HT ;

2 - d'approuver le projet de convention annexé à la délibération ;

3  -  d'autoriser  Monsieur  le  Maire  à  apporter  au-dit  projet  des  modifications  non  substantielles  ne 
remettant pas en cause son économie générale.


